
k) la protection des travailleurs migrants;

«lois du travail mutuellement reconnues» désigne les lois d'une Partie requérante et de laPartie dont les lois ont fait l'objet, en vertu de l'article 22, de consultations ministériellescouvrant géné aleient la mene question en vue de garantir l'application de droits, deprotections ou de normes;

«noues techniques du travail» désigne les lois et réglementations, ou leurs dispositionsexpreses, qui ont un rapport direct avec les alinéas d) à k) de la définition de lalégislation du travail B demeure entendu, en conformité avec les dispositions du présentaccord, que l'établissement des normes et niveaux concemant le salaire minimum et les
Protections syndicales accordées aux enfants et aux jeunes gens par chacune des Parties nesema pas asujetti aux obligations du présent accord. Is obligations de chacune desParties Cn vertu du présent accord portent sur l'applicatin des limites générales sur lesalaire minimum et le travail des enfants qui ont été établies par cette Partie;

«pratique systnated désigne une action ou une omission qui se produit après la dated'entrée en vigueur de l'accord, et non pas un cas isolé;

«Province» désigne une province du Canada, et englobe le Territoire du Yukon et lesTerritoires du Nord-Ouest et leurs suoce s ;

4s rapportant au comuerce s'entend d'une situation mettant en cause des lieux de
travail, des sociétés, des enteprises ou des secteurs producteurs de produits ou
fournisseurs de services:

a) qui sont échangés entre les territoires des Parties; ou

b) qui font concurrence, sur le territoire de la Partie dont la législation du
travail a fait l'objet de consultaions minisiells en vertu de l'article 22, à
des produits produits ou à des services fournis par des personnes d'une
autre Partie; et

«teritoire» signifie, pour une Partie, le territoire de cette Partie défini à l'annexe 49.

PARTIE VB

DISPOSiTIONS HNALS

Article 50 : Aînens

Les annexe font partie intégrante du présent accord.

Article 51: Entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur le 1«janvier 1994, imménan ment après
l'entiée en vigueur de l'ALRA, par un échange de noficaonécrites certifiant
l'accomplissement des formalités juridiques requises.

Article 32: Modifications

1 . Les Parties pouront convenir de toute modifcation ou de tout ajout au présentaccord
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